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Sénatrice de l’Oise, 
vice-présidente de la commission 
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Monsieur Joël LABBE
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parlementaire pour la 

Responsabilité Sociétale 
des Multinationales
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Droits humains, environnement  
et multinationales

Vers une proposition de loi instaurant  
un devoir de vigilance

Au cours des dernières trois années, la communauté 
internationale et l’Union européenne ont clarifié 
la question de la responsabilité des sociétés multi 
nationales en matière de droits humains et environ-
nement. En particulier, l’adoption en juin 2011 des 
Principes directeurs relatifs aux droits de l’Homme 
et aux entreprises est venue préciser la responsabi-
lité qui incombe aux États de protéger les citoyennes 
et citoyens des atteintes portées à leurs droits par 
les acteurs économiques, mais aussi la responsabi-
lité propre aux entreprises de prévenir les possibles 
violations liées à leur activité. Ce cadre a ainsi été 
intégré aux Principes directeurs de l’OCDE à l’inten-
tion des multinationales, dans le cadre de leur der-
nière révision. 

séminaire
Attentive aux évolutions normatives au niveau in-
ternational, la Commission européenne a souhaité 
redéfinir sa stratégie RSE par le biais d’une Com-
munication parue en octobre 2011, demandant aux 
États membres de se doter d’un plan d’action de pro-
motion de la RSE qui se doit d’intégrer les nouvelles 
normes internationales. 

Les initiatives volontaires de responsabilité sociale, 
qui restent limitées malgré les demandes effectives 
des parties prenantes (syndicats, associations de 
consommateurs, ONG, etc.), demeurent inefficaces 
pour prévenir et remédier aux atteintes aux droits 
humains. 

Ainsi, il revient aujourd’hui aux États de se doter 
d’instruments favorisant la mise en œuvre de ces 
principes et des normes existantes, en alignant 
notamment leurs législations nationales sur les nou-
veaux textes internationaux. 

À la suite du colloque « Devoir des États – Respon-
sabilité des Multinationales. Prévenir et remédier 
aux violations des Droits humains et de l’envi-
ronnement » organisé à l’Assemblée nationale en 
décembre 2012, un groupe de députés a souhaité 
créer le Cercle de réflexion parlementaire pour la 
responsabilité des multinationales. Cet espace de 
concertation avec la société civile a permis d’aboutir 
à une proposition de loi, déposé en octobre dernier à 
l’Assemblée nationale. Ce séminaire permettra éga-
lement de présenter cette expérience.  
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programMe
10h30	 �Table ronde : Les impacts, dans les pays du Sud  

et en France, d’une régulation insuffisante  
des activités des multinationales. 

	 �> Modération 
	 Nayla Ajaltouni, collectif Ethique sur l’étiquette

	 >> Intervenants
	 �Maître Jean-Paul Teissonnière, avocat ayant suivi  

les affaires Areva/Venel et amiante / Mounir Hassine,  
Forum tunisien pour les droits économiques et sociaux

 
11h30	 ��Table ronde : Mise en œuvre concrète des 

nouvelles normes en France. L’expérience  
de l’Assemblée nationale et de la plateforme 
gouvernementale pour la RSE

	 �> Modération 
	 Antonio Manganella, CCFD-Terre Solidaire

	 >> Intervenants
	 ��Danielle Auroi, députée, présidente de la Commission 

affaires européennes / Dominique Potier, député, membre 
de la Commission affaires économiques / Philippe Noguès, 
député, membre de la Commission développement durable / 
Hélène Valade, présidente du Collège des directeurs du  
développement durable et vice-présidente de la Plateforme 
RSE / Michel Capron, président du Forum citoyen pour  
la RSE et vice-président de la Plateforme RSE

12h45	 �Conclusion 
	 Laurence Rossignol, sénatrice de l’Oise
	 Joël Labbé, sénateur du Morbihan
	 Michel Capron, président du Forum citoyen pour la RSE

8h30	 Accueil 

9h00	 �Ouverture du séminaire 
	 �Jean-Pierre Bel, président du Sénat 

Laurence Rossignol, sénatrice de l’Oise 
Joël Labbé, sénateur du Morbihan 

9h15	 �Introduction 
	 Maïté Errecart, présidente du Collectif Ethique sur l’étiquette

9h30	 �Table ronde : L’évolution du cadre international 
et les enjeux de sa traduction dans les législations 
nationales

	 �> Modération 
	 Jacques Viers, Amnesty International France

	 >> Intervenants
	� Maître William Bourdon, avocat et président de l’association 

Sherpa / Cécile Renouard, professeure à l’ESSEC, auteure  
de plusieurs ouvrages sur la Responsabilité des entreprises / 
Michel Doucin, secrétaire permanent de la Plateforme RSE  
et conseilleur diplomatique au CESE


